
[image: Image de couverture]



[image: Page de titre : Dr David Masson, Santé mentale, Ce que peut vraiment la psychiatrie, Éditions du Détour]


© Éditions du Détour, Bordeaux, 2025.
30, rue Buchou, 33800 Bordeaux.
www.editionsdudetour.com
Diffusion : CDE — distribution : Sodis.

Illustration de couverture : Lucie Gavignaud.
Correction ortho-typographique : Valérie Tougard.

Tous droits réservés. Aucune partie de cette publication ne peut être reproduite, stockée ou transmise sous quelque forme que ce soit, électronique ou mécanique, photocopie ou enregistrement, sans autorisation préalable écrite de l’éditeur.
Tous les efforts ont été mis en œuvre pour identifier correctement les sources et les droits d’auteur de chaque texte et image. L’éditeur présente ses excuses en cas d’erreur ou d’omission, qu’il s’engage à corriger lors de futures éditions.

ISBN : 978-238532-100-0.

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.

À ma femme Clémence, nos filles Juliette et Valentine.

À mes chers collègues et amis psychiatres Floriane, Crina, Ève, Thomas, Véronique, Pierre, Coraline, Vincent, Hugo, Emilie, Nicolas, Céline, Fabrice, Michel, David, Fabienne, Bernard, Festus, Olivier, Noel, Antoine, Halima et tant d’autres que ce soit IRL ou à distance.

À toutes les formidables équipes avec lesquelles j’ai la chance de travailler.

À Claude Demogeot, Jean-Pascal Paréja, Catherine Pichené, Nicolas Franck. Des mentors dont l’engagement a façonné le psychiatre que je suis devenu.

Spéciale mention à Guillaume sans qui ce livre n’aurait jamais vu le jour. Oui, je ne pouvais que « faire l’économie de la discrétion ».

Et bien évidemment, à tous les patients qui m’ont tant apporté et nous poussent chaque jour à faire évoluer nos pratiques. C’est pour eux que nous sommes là.


« Il n’y a pas de santé sans santé mentale. »

Organisation mondiale de la santé





La santé mentale :
de quoi parle-t-on ?


L’utilisation de l’expression « santé mentale » a littéralement explosé depuis la pandémie de 2020 : politiques, médias et réseaux sociaux raffolent de ce nouveau mot. Terminologie souvent employée à tort et à travers, la santé mentale ne se laisse pas si facilement définir ; cote mal taillée qui englobe plusieurs aspects théoriques. Elle réunit et s’enrichit progressivement de divers concepts, au fil des évolutions sociétales (comme le mouvement de désinstitutionalisation des hôpitaux psychiatriques d’après-guerre), selon les nouvelles connaissances scientifiques autour des troubles psychiques, en passant par la prise en compte des éléments de contexte qui la déterminent.


Définition(s)

En tant que psychiatre et comme dans tous actes de soin, il faut partir d’une base bien claire. La définition de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) de 2013 est un bon point de départ pour cela. Elle la définit comme étant « un état de bien-être qui permet à chacun de réaliser son potentiel, de faire face aux difficultés normales de la vie, de travailler avec succès et de manière productive, et d’être en mesure d’apporter une contribution à la communauté ». La santé mentale est vue ici comme un objectif souhaitable, au niveau de l’épanouissement individuel mais aussi de l’épanouissement collectif.

Pour ma part, j’aime définir la santé mentale en reprenant l’image bien connue du « petit vélo dans notre tête », qui me paraît bien illustrer ses multiples aspects : « avoir un petit vélo dans la tête » est une expression assez récente datant des années 1960, utilisée pour désigner une personne qui semble un peu « folle », originale, décalée, sans préciser si elle présente effectivement un trouble psychique ou non. Son origine n’est pas bien connue. Elle serait issue de « pédaler dans la choucroute (ou la semoule) », c’est-à-dire perdre ses moyens, le fil de ses pensées et donc stagner. Pour d’autres, ce serait l’image des idées fixes tournant dans la tête sans cesse, telle une roue de vélo.

Je décris la santé mentale comme un équilibre dynamique entre les différentes sphères de la vie d’une personne (sociale, physique, économique…) qui permet à toute personne de vivre une vie « ordinaire ». Elle est en perpétuel mouvement entre les ressources mobilisables et les obstacles rencontrés, cherchant à tendre vers un objectif de bien-être. Comme sur un vélo, l’équilibre est fragile, maintenu au gré du vécu des événements et des obstacles au quotidien.

Un trajet de santé mentale, c’est comme un trajet à vélo : un chemin impliquant d’apprendre à trouver un équilibre personnel et à le garder le mieux possible pour se diriger vers sa destination. Nous avons besoin de ressources sur lesquelles nous appuyer (état de santé, compétences sociales, bonne gestion du stress…) comme nous avons besoin d’avoir un matériel opérationnel et un bon coup de pédale pour avancer. L’état de la route est aussi primordial. Les conditions du parcours vont aussi être fortement dépendantes de la qualité de l’environnement (état d’entretien des voies de circulation, météo, facilitations ou obstacles rencontrés).

Ainsi, le parcours de notre santé mentale n’est pas linéaire. Il est émaillé de turbulences et secousses sur des terrains accidentés, des périodes de répit en descendant une pente douce, des chemins en côte plus sollicitant physiquement et psychologiquement… Il peut aussi être marqué par des chutes plus ou moins graves, des crevaisons mais aussi des remises en selle.

La santé mentale est une dimension indispensable de notre santé : il n’y a pas de santé sans santé mentale. On ne peut pas faire du vélo avec uniquement nos jambes ou notre cerveau.


Les dimensions de la santé mentale

Si nous avons tous une santé mentale à entretenir, toutes les questions de santé mentale ne se valent pas pour autant. La médecine psychiatrique a l’habitude de la diviser en différentes dimensions1.

— La santé mentale positive : elle concerne le bien-être, l’épanouissement personnel, les ressources psychologiques et les capacités d’adaptation de l’individu. Si l’on reprend la métaphore du vélo, c’est prendre soin du matériel en lubrifiant régulièrement la chaîne du vélo, en vérifiant et regonflant les pneus, c’est investir dans une combinaison imperméable… mais c’est aussi renforcer ses capacités musculaires en roulant régulièrement et améliorer ses performances.

— La détresse psychologique : elle correspond à une forme transitoire de souffrance psychologique se manifestant le plus souvent par de l’anxiété, de la tristesse, de la colère, de l’abattement… en lien avec des situations éprouvantes de vie comme les deuils, les ruptures affectives, les échecs professionnels ou scolaires… Elle fait partie des expériences de vie incontournables. Elle est considérée comme tout à fait ordinaire à partir du moment où elle est limitée dans le temps, avec peu de conséquences dans le quotidien et le fonctionnement de la personne. Dans la majorité des cas, une intervention spécialisée n’est pas nécessaire. Pour le vélo, ce serait par exemple une crevaison nécessitant une réparation simple, sans dommage du matériel ; une chute sans gravité permettant de reprendre rapidement et sans séquelle l’activité.

— Les troubles psychiques : ils correspondent à un état de souffrance et de retentissement important, intense, durable. Ils se réfèrent à des classifications diagnostiques renvoyant à des critères, des actions thérapeutiques ciblées, nécessaires, pouvant relever d’actions spécialisées. Les conséquences peuvent être majeures du fait des handicaps induits, des décès prématurés et des situations de stigmatisation et d’exclusion. Elles sont comme des accidents rendant le matériel durablement non fonctionnel, des blessures entraînant une incapacité à réutiliser le vélo ou même une impossibilité à remonter en selle par anticipation anxieuse d’un nouvel accident.

À quoi servent ces catégories ? À montrer que souffrance psychique n’est pas synonyme de trouble psychique. Le bien-être, en tant qu’expérience, devrait faire partie de nos vies. Cependant, cela ne veut pas dire que la souffrance doit nécessairement être évitée, voire éradiquée, car elle fait partie des expériences humaines inévitables. Il est aussi essentiel de souligner qu’il n’y a aucune honte à demander de l’aide quand la souffrance devient trop intense.




La boussole de la santé mentale

Si la métaphore du vélo permet d’illustrer le parcours de la santé mentale, il peut être utile de compléter cette vision avec une autre image : celle de la boussole qui donne la direction ou l’orientation que peut prendre ce parcours. Ainsi, le vélo nous aide à visualiser les ressources et les obstacles, tandis que la boussole nous permet de comprendre comment notre santé mentale se dirige, au fil des circonstances.

Le Psycom, organisme public français d’informations, d’orientation et de sensibilisation sur la santé mentale, propose une modélisation pour illustrer le concept de la santé mentale sous cette forme. Dans cette image que je trouve simple, éclairante et qui m’est très utile pour illustrer ce concept pas si simple à saisir auprès de nos étudiants, l’aiguille de la boussole de la santé mentale bouge en permanence dans des directions différentes en suivant deux axes.

Le premier axe de la boussole, dit « médical », est l’axe horizontal d’ouest en est. Si un diagnostic de trouble psychique a été posé, on est alors à gauche de cet axe, à l’ouest, et on ne va pas bien. Sinon, on est à droite de l’axe horizontal, c’est-à-dire à l’est, et on est en bonne santé mentale. Si l’on se limitait à ce seul modèle unidimensionnel, c’est la psychiatrie qui aurait seule le pouvoir de définir ce qui est ou non une bonne santé mentale, qui est dépendante uniquement de la présence d’une maladie psychique.

Mais cette image ne peut être complète sans la présence nécessaire d’un autre axe perpendiculaire à l’axe médical : l’axe du « ressenti psychique ». Celui-ci passe ainsi du bien-être, au nord, au mal-être, positionné au sud. Cet axe ne peut être évalué, pour sa part, que par la personne concernée.

L’aiguille représentant notre santé mentale va ainsi bouger en permanence en fonction de nombreuses influences : les causes externes comme les conditions de vie et l’environnement, mais aussi les conditions personnelles comportant nos compétences et nos vulnérabilités et nos choix de vie.

Elle peut évoluer et pointer vers ces quatre cadrans. On comprend ainsi aisément que s’il n’y a pas de trouble psychique et que le ressenti est positif, alors l’aiguille va pointer vers le quart N-E du bien-être. Mais si un événement difficile arrive, si la personne vit un deuil ou une rupture par exemple, elle peut ainsi passer dans le quart S-E de la souffrance psychique sans qu’il n’y ait un trouble psychique pour autant. Une détresse importante, durable avec un retentissement dans la vie de la personne, comme une dépression caractérisée, fait bouger l’aiguille dans le quart S-O. Mais souffrir d’un trouble psychique implique-t-il d’être coincé dans ce cadran ? Pas du tout ! Un trouble psychique n’est pas une fatalité à la détresse et à la souffrance. Il faut savoir qu’il est possible de gagner une meilleure qualité de vie et un ressenti positif même avec sa présence. L’idée est alors de mettre en place les moyens afin d’aider l’aiguille à pointer vers le dernier quart N-O du rétablissement ; celui que nous, professionnels de psychiatrie, espérons pour tous les patients. Ce quart permet d’aller mieux, de retrouver un équilibre de vie, un sentiment de mieux-être malgré un trouble pouvant être persistant.

Pour chacun de nous, toute notre vie, l’aiguille de notre santé mentale va bouger dans différentes directions par rapport à ces deux axes du diagnostic et du bien-être. Bien comprendre cette boussole permet de mieux comprendre comment nous fonctionnons.

Tandis que le vélo nous aide à visualiser les ressources et les inévitables obstacles sur le chemin de notre santé mentale, la boussole nous permet de conceptualiser la direction que prend notre bien-être au fil du temps, en fonction des influences internes et externes. Ensemble, ces deux métaphores nous offrent une image plus complète de la manière dont nous vivons et naviguons selon notre santé mentale. Le vélo évoque le parcours, les mouvements, l’équilibre pas toujours simple à maintenir, tandis que la boussole met l’accent sur les directions prises et les états de santé mentale variants entre le bien-être et la souffrance. Ces deux images complémentaires couvrent les différentes facettes d’une même réalité complexe : la santé mentale.




Les déterminants de santé mentale

La santé mentale de chacun de nous n’est pas une question qui peut se régler exclusivement individuellement. Il ne suffit pas de juste prendre un médicament « miracle » ou le vouloir très fort en notant ses souhaits sur un petit papier pour qu’elle aille mieux. Certains gourous du bien-être n’hésitent d’ailleurs pas à surfer sur le mal-être pour inciter à boire des jus de fruits ou de légumes, porter des bijoux en hématite ou pire, se mettre la tête à l’envers telle une chauve-souris pour combattre la dépression. Ces propositions sont clairement des pièges dangereux. La santé mentale est influencée par plusieurs facteurs situés à différents niveaux, allant des événements personnels propres à l’individu aux éléments de notre environnement : ce sont les déterminants de santé mentale. Aucun d’entre eux n’est indépendant et ils ont tous une influence les uns sur les autres. Certains sont fixes et ne changent pas tout au long de la vie (comme les déterminants génétiques dont on sait aujourd’hui qu’ils jouent un rôle important) alors que d’autres peuvent évoluer et être modulables (par exemple, la consommation de drogues, les ressources financières, les conditions de transport, l’aménagement urbain ou le changement climatique).

Les déterminants de santé peuvent avoir un retentissement positif (on parle alors de « facteur de protection ») ou négatif (il devient un « facteur de risque ») sur la santé mentale mais aussi physique. Toute personne est confrontée à la fois à des facteurs de risque et à des facteurs de protection : on peut avoir été victime de violences durant l’enfance et avoir aussi une scolarité brillante, par exemple. De plus, un facteur de risque pour une personne peut en fait représenter une ressource pour une autre : posséder un animal familier peut autant représenter un facteur de protection (responsabilisation, réconfort…) pour certains qu’un facteur de risque pour d’autres (peur, allergies, coûts alimentaires et vétérinaires…). Pas de recette toute faite donc ! Les connaître permet de s’appuyer sur nos ressources pour limiter l’effet de ce qui nous freine.

Les facteurs de protection sont ceux qui nous aident à la fois à entretenir notre santé mentale, mais également à diminuer le risque de développer un trouble psychique. Ils comportent par exemple de bonnes compétences de gestion du stress, un réseau social solide et soutenant, une possibilité d’accéder à des soins de qualité, mais aussi de bénéficier d’une stabilité économique et d’entretenir un sentiment d’utilité sociale.

Les facteurs de risque, en revanche, augmentent le risque de dégrader notre santé mentale pouvant aller jusqu’au développement et même au maintien d’un trouble psychique. On peut y retrouver les événements traumatiques et l’exposition à la violence dans l’enfance, les antécédents familiaux de troubles psychiques, l’isolement social et le manque de soutien, sans oublier la précarité ou le chômage.

Enfin, les interactions entre ces facteurs de protection et de risque sont complexes. Une personne ayant vécu des traumatismes précoces mais bénéficiant d’un environnement stable et soutenant à l’âge adulte, pourrait alors bénéficier de certains facteurs de protection qui pondèrent les effets des facteurs de risque. Le développement de compétences de résilience et les mécanismes d’adaptation comme les techniques de gestion du stress ou la recherche efficace de soutien émotionnel peuvent également être une aide précieuse.

On comprend bien, de ce fait, que c’est la prise en compte de tous ces facteurs qui permet de mieux saisir les divers défis de la santé mentale. Car agir sur des déterminants efficaces est essentiel pour en prendre soin. Ces éléments déterminants de notre santé mentale sont multiples et agissent à des niveaux différents, que ce soit au niveau individuel, au niveau de notre groupe ou encore au niveau sociétal2.






Les limites du concept de santé mentale

Une des limites même du concept de santé mentale est dans la définition proposée par l’OMS : « un état de bien-être permettant à chacun de réaliser son potentiel ». On pourrait entendre que la santé mentale ne serait viable et souhaitable que si nos émotions sont agréables, l’humeur toujours joyeuse, nos compétences sans cesse optimales et opérationnelles. Une bonne santé mentale, ce serait de pouvoir surmonter sans douleur toute difficulté se dressant sur nos parcours et de réaliser nos aspirations. Elle se rapprocherait alors d’une forme d’injonction au bonheur, une ode au développement de soi. Les « psys » seraient alors les professionnels permettant de ne plus ressentir de souffrance : « Docteur, je voudrais ne plus du tout ressentir d’anxiété. »

Pourtant, si le bien-être est un vœu légitime, est-ce vraiment souhaitable et réaliste ? Considérer les émotions même négatives comme utiles et ne plus les ressentir compromettrait fortement notre survie. La peur, émotion du danger, a pour fonction vitale de l’anticiper et de l’éviter. La colère, émotion de l’injustice, permet de reconnaître des droits bafoués et de donner l’énergie de les défendre. Le dégoût, quant à lui, a pour utilité de nous tenir éloigné de ce qui pourrait être nuisible à notre être, que ce soit par rapport à une substance ou, plus largement, à des aspects moraux. Elles sont toutes les trois désagréables à ressentir, même parfois décriées (comme la colère), mais les messages qu’elles nous fournissent nous sont nécessaires pour réagir et nous adapter, comme un voyant qui s’allume sur un tableau de bord de voiture. Se pose aussi la définition du bonheur en lui-même ou, du moins, de ce qui caractérise le bien-être pour chacun de nous. Même s’ils peuvent aider à y contribuer, la réponse à cette question, ce ne sont pas les psys qui l’ont. Et qu’en est-il si l’on est atteint de trouble psychique ? Dans ce cadre, le concept du rétablissement part du principe non pas de rechercher à tout prix à éliminer les symptômes, mais à apprendre à avoir la vie la plus épanouissante possible, malgré la présence d’une maladie.

La santé mentale englobe un champ très large et hétéroclite de concepts théoriques mais aussi pratiques. Sa définition est floue et ses limites imprécises, rendant toutes implications et réponses politiques potentiellement différentes, et surtout mouvantes en fonction des priorités sociétales du moment. Une approche centrée sur le bien-être de chacun sera, de ce fait, aussi légitime que de se concentrer sur la dangerosité relative à un trouble psychique spécifique.

La santé mentale peut faire référence à tout élément de l’environnement sociétal qui a un retentissement sur la santé d’un groupe d’individus constituant une population. Une illustration récente est l’impact des confinements durant la pandémie de Covid-19, avec la privation de la liberté de circulation, l’augmentation des situations de violences intrafamiliales (avec une hausse de 40 % des signalements de violences conjugales en France, durant le premier confinement de 2020), la précarisation financière de certaines professions (restauration, activités des arts et spectacles…), le renforcement des inégalités scolaires… Un autre exemple actuel est le changement climatique qui représente des risques importants pour la santé mentale et le bien-être psychosocial des populations. Ces risques commencent à être bien identifiés : troubles de stress post-traumatique (TSPT) à la suite de phénomènes météorologiques extrêmes, comme les inondations ou les incendies, majoration de l’incidence des troubles de l’humeur, de l’agressivité ou du risque suicidaire durant les vagues de chaleur ou les angoisses liées à ce changement (appelées communément « éco-anxiété »). De plus, le changement climatique risque d’augmenter des troubles psychopathologiques chez les personnes vulnérables (femmes, personnes âgées, enfants, personnes à faible niveau de revenus et personnes atteintes de maladies psychiques). Dès 2022, l’OMS décrit la santé mentale comme une priorité pour agir face aux changements climatiques, rejoignant les conclusions d’un rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec), la même année. Le Giec a révélé que l’accélération des changements climatiques constituait une menace de plus en plus grande pour la santé mentale et le bien-être psychosocial.

La santé mentale peut aussi être abordée sous le prisme individuel, c’est-à-dire comment une personne évolue et interagit dans son environnement propre. Avec cet angle d’approche, elle prend surtout en considération les capacités, les ressources personnelles et les difficultés du sujet à s’adapter à l’environnement dans lequel il évolue. Elle comprend l’évaluation, le renforcement et la compensation de compétences individuelles permettant de prendre en compte les ressources et les freins afin de répondre à ses besoins.

Elle implique de faciliter l’adaptation de l’individu aux contraintes s’imposant à lui. Par exemple, le traitement de l’« ascensumophobie » (ou phobie des ascenseurs) se réalise par des techniques d’exposition en thérapie comportementale et cognitive. L’objectif de cette thérapie n’est pas d’aider la personne à prendre l’escalier à la place de l’ascenseur, mais de lui permettre de pouvoir prendre concrètement l’ascenseur en diminuant la peur bloquante qui y est associée. Dans ce cas, ce n’est pas l’environnement représenté par l’ascenseur que l’on cherche à modifier, mais bien sa propre peur que l’on cherche à diminuer afin qu’elle puisse l’utiliser. Dans la même veine, imaginez quelqu’un qui a peur de prendre l’avion à cause d’un mauvais souvenir ou par crainte d’un accident. Plutôt que de modifier le mode de transport (ce qui est, en pratique, impossible), la thérapie va l’aider à surmonter cette peur, sans forcément l’éliminer complètement. L’objectif est de lui permettre de prendre l’avion en toute confiance sans que la peur ne prenne le dessus et ne le paralyse. Un autre exemple est la prise en charge individuelle les conséquences des psychotraumatismes de victimes d’agressions sexuelles. L’objectif commun de toutes ces situations ? Soutenir les personnes dans la reconstruction de leurs ressources personnelles, afin qu’elles puissent avancer à leur rythme, tout en prenant soin de leurs besoins émotionnels et psychologiques.

On voit ainsi que cela implique des périmètres extrêmement vastes pouvant amener à envisager la santé mentale entre deux extrêmes. L’une des extrémités est l’approche de la santé uniquement sous l’angle sociétal : la souffrance psychique et, a fortiori, les troubles psychiques ne s’expliquent que par les inadéquations des facteurs environnementaux pesant sur les individus. La résolution de la souffrance passe alors par des modifications du milieu. À l’extrême inverse, elle peut tout aussi bien s’aborder sur une approche exclusivement individuelle où la souffrance est la conséquence de dysfonctionnements psychologiques et médicaux propres à l’individu. La réduction de la souffrance nécessite dans ce cadre des interventions dites thérapeutiques centrées sur la personne. Ne pas combiner ces différents facteurs et ne pas les envisager dans leur globalité peut facilement entraîner des dérives simplistes, allant d’une approche uniquement communautaire ne prenant pas en compte les spécificités individuelles à l’extrême d’une réponse « toute médicamenteuse ». Les réponses les plus adaptées se situent toujours entre les deux.




L’appropriation de la santé mentale par les politiques

Comment les politiques publiques abordent-elles la question des troubles psychiques ? Si les termes de « santé mentale » trouvent leur place régulièrement dans les discours politiques, sa définition en revanche reste toujours peu précise. Parle-t-on de la santé de la population ? Ou alors de la psychiatrie ? Et dans quels buts ?

Les faits divers ont un poids considérable sur ce qui est défini comme « santé mentale ». Ceux générant de l’intérêt sont ceux provoquant des émotions fortes dans la population, et sur le sujet de la santé mentale, les affaires générant de la compassion et surtout de la peur sont des leviers puissants. Plusieurs fois par an et tous les ans, des événements dramatiques impliquant des agresseurs atteints de troubles psychiques font la une des médias et remettent à chaque fois sur le devant de la scène la représentation du malade psychiatrique comme porteur d’une dangerosité potentiellement explosive et « monstrueuse ».

En 2004, une affaire choque la France entière. Romain Dupuy, jeune homme souffrant de schizophrénie, assassine deux soignantes au centre hospitalier de Pau. Il sera reconnu irresponsable pénal en 2007 et accueilli en hospitalisation sans consentement3 dans une unité pour malades difficiles (UMD). Ce double homicide a profondément marqué l’opinion publique et la classe politique par sa violence. Les professionnels de psychiatrie ont pu en mesurer les conséquences, la vision de la maladie psychique dans le débat public s’étant alors orientée vers une approche essentiellement sécuritaire. Le soin psychiatrique dans ce cadre, c’est surtout protéger autrui du risque de violence potentielle de la maladie à tous les niveaux et ce jusqu’au cœur de l’hôpital psychiatrique. Le discours du 2 décembre 2008 à Antony de Nicolas Sarkozy, alors président de la République, le reflète bien et porte sans ambiguïté cette direction : « Mon devoir, notre devoir, c’est […] de protéger la société et nos compatriotes. […] Il faut plus de sécurité et de protection dans les hôpitaux psychiatriques […]. Quatre unités supplémentaires pour malades difficiles de 40 lits vont être créées. » Cette priorisation des pouvoirs publics centrée sur la sécurité de la population, peut se faire parfois au détriment des personnes souffrant de troubles psychiques, le plus souvent non concernées par le risque de violence. Il n’est pas rare, même encore aujourd’hui, que les demandes de levée d’hospitalisation en soins sur décision d’un représentant de l’État (SDRE) se retrouvent limitées, voire refusées par les préfets à l’encontre des avis des médecins. Il en est de même pour Romain Dupuy, qui se voit refuser en 2022 un transfert en unité psychiatrique classique, après avoir passé dix-sept ans en UMD malgré un état de santé jugé stable, satisfaisant et sans dangerosité psychiatrique par le comité médical. Une irresponsabilité pénale, cela peut s’apparenter à une peine sans date de fin.

Autre évolution dans cette veine : la transformation en 2018 de l’application Hopsy de gestion des hospitalisations sans consentement, existant depuis les années 1990, en Hopsyweb. Le principe d’Hopsyweb ? Répondre à une priorisation de lutte contre le terrorisme via le Plan national de prévention de la radicalisation (PNPR) en permettant de faire une mise en lien entre toutes les personnes en situation d’hospitalisation sans consentement et le Fichier des signalements pour la prévention de la radicalisation à caractère terroriste (FSPRT). Créé en 2015 après les attentats terroristes de Charlie Hebdo et de l’Hypercacher, ce dernier communique des informations sur le suivi des personnes signalées pour radicalisation. Ce rapprochement entre terrorisme et troubles psychiques, on le voit aussi dans le positionnement politique. Citons Gérald Darmanin, ministre de l’Intérieur lors de la présentation du projet de loi relatif à la prévention d’actes de terrorisme, en avril 2021 : l’amélioration du logiciel Hopsyweb « permet à chacun des préfets de département de suivre les personnes qui ont des troubles psychiatriques […] et sont en partie responsables de très nombreux attentats terroristes ». L’amalgame est terrible et de nombreux professionnels et personnes concernées se sont insurgés de cette évolution. Et pour cause : seulement 5 à 6 % des personnes radicalisées commettant des actes terroristes souffrent de troubles psychiques. De plus, la radicalisation est un phénomène complexe et multifactoriel dépendant des contextes environnementaux, socioculturels et politiques… Elle n’a pas de modélisation psychopathologique et elle s’inscrit très rarement dans un processus délirant. Le risque, ce serait d’aborder la question de la radicalisation uniquement par l’abord psychiatrique qui serait peu efficace. Nous percevons régulièrement la tentation politique de cet amalgame simpliste, construit par les représentations autour de la dangerosité et de la violence comme la manifestation d’un trouble psychique.

Les manifestations populaires peuvent aussi être le théâtre de discriminations par des décisions politiques malheureuses. Si une des valeurs des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 a été la célébration de l’égalité et de l’inclusion sans distinction, est-ce que cela a été vraiment le cas ? En juin 2024, dans quelques villes comme Bordeaux, Nantes ou Rennes, les festivités du passage de la flamme olympique ont été entachées par des restrictions d’autorisation de sortie de patients hospitalisés sans consentement en service psychiatrique sous le régime de la SDRE. Ces décisions préfectorales (confidentielles jusqu’à leur révélation par Médiacités) ont été prises, non pas pour des raisons sanitaires, mais pour des raisons de sécurité : les célébrations seraient potentiellement mises en danger par les personnes en soins si elles étaient autorisées à y assister. L’Union nationale de familles et amis de personnes malades et/ou handicapées psychiques (Unafam) et Dominique Simonnot, la contrôleure générale des lieux de privation de liberté (CGLPL), ont vivement réagi, jusqu’à solliciter le gouvernement français, rappelant que les atteintes portées aux droits fondamentaux des personnes hospitalisées sans consentement ne pourraient être justifiées que par des motifs uniques de garantie de sécurité, en laissant complètement de côté l’aspect clinique. L’Unafam a souligné également que « cette décision de l’État sous-entend que les maladies mentales sont irrévocablement pourvoyeuses de dangerosité, qu’elles sont inaccessibles aux soins et qu’il suffirait de placer les personnes en réclusion à l’hôpital pour protéger la société4 ». Cette question de la protection de la société peut faire oublier les besoins et les droits des personnes directement concernées, qui peuvent être victimes encore aujourd’hui de discriminations et de privations de libertés, non du fait de leur état de santé, mais par leur statut de malade ou d’hospitalisé.




« Je souffre, donc je suis. »

Si l’on peut se réjouir qu’il soit plus aisé aujourd’hui de parler de santé mentale et même de (certains) troubles psychiques dans l’espace public, cela peut hélas s’accompagner d’un risque de perte de sens de ce que signifient les concepts de souffrance psychique. Tous les « états d’âme » se valent-ils ? Être triste parce que l’équipe de football nationale a perdu en finale, ce serait finalement la même chose que de présenter une dépression caractérisée qui cloue au lit pendant des semaines ? Il existe un réel risque d’habituation et de normalisation, avec une déformation du message : « Nous avons tous une santé mentale. », en : « On est tous un peu hyperactifs/dépressifs/autistes/bipolaires. » (Rayer les mentions inutiles). On peut voir comment les mantras d’influenceurs sportifs comme : « Tu es triste, arrête. » ou « Rien à f… de ta dépression, bouge-toi ! », peuvent trouver aisément écho dans cette confusion. Il n’y a cependant pas de prise en compte de leurs conséquences délétères sur certains publics : ce type de « conseils » devant une authentique dépression caractérisée, peut aggraver l’état de santé en renforçant la culpabilité. N’oublions jamais que si nous souffrirons tous psychiquement au cours de notre vie, nous ne développerons pas tous de troubles psychiques.

Autre risque aussi à avoir à l’esprit : celui de romantiser les troubles psychiques. La souffrance psychique dans notre société deviendrait-elle une nouvelle façon de pouvoir exister ? Poser sur Instagram avec un filtre noir et en peignoir, cigarette allumée à la main, couplé à des commentaires pessimistes et sans espoir suscite facilement de l’engagement. S’il peut être un moyen pour certains de sortir de la solitude et d’entrer dans une communauté, souffrir d’une dépression, d’anxiété, d’un burn-out ou présenter un trouble dissociatif de l’identité peut parfois être brandi comme un étendard, une manière de se forger une identité ; un argument pour se faire entendre, pour se faire respecter – pour vendre aussi. L’idéalisation risque de renforcer les stéréotypes en diffusant les caricatures et les représentations déformées de certains troubles : la bipolarité n’est pas juste des sautes d’humeur, ou la dépression, un état de tristesse. Autre danger, le renforcement paradoxal d’une discrimination sélective par une hiérarchisation de l’acceptabilité sociale de certains troubles. Il est bien plus acceptable aujourd’hui d’être autiste ou atteint de trouble du déficit de l’attention avec ou sans hyperactivité (TDAH) que de souffrir de bipolarité ou de schizophrénie, avec des répercussions très concrètes dans les démarches diagnostiques et thérapeutiques en psychiatrie – « Je suis autiste, docteur ; pas schizophrène. Ce n’est pas possible. » Même si l’on pourrait être tenté de le croire, via le prisme des réseaux sociaux, les maladies psychiques ne sont vraiment pas un « truc cool ».

La santé mentale, c’est aussi potentiellement un marché très lucratif. Les dérives opportunistes et prédatrices ne manquent pas, que ce soit aux niveaux diagnostiques mais surtout « thérapeutiques ». Elles rencontrent un terrain largement favorable, poussées par une hausse ressentie de la souffrance psychique couplée à un déficit de ressources professionnelles accessibles en santé mentale, mais aussi le manque de connaissances du grand public autour du concept même de santé mentale. La Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires (Miviludes) se préoccupe ainsi de la hausse des signalements de dérives sectaires, avec près de 40 % concernant la santé et tout particulièrement l’offre psychothérapeutique avec 4 000 « psychothérapeutes » autoproclamés, sans formation ni inscription à aucun registre5. Suivant les tendances, comme celle du TDAH par exemple, on voit ainsi fleurir d’innombrables contenus sur les réseaux sociaux. Souvent en format vidéo, ceux-ci sont taillés pour appâter via un autodiagnostic facilement accessible en offrant des réponses, un sens aux difficultés rencontrées chez des personnes isolées ou en errance médicale ; un vrai problème quand on sait que près de 95 % des publications autour du TDAH sur TikTok sont fausses. Cette accroche n’est pas anodine car c’est une véritable porte d’entrée publicitaire pour vendre bon nombre de produits, le plus souvent non validés : tests diagnostiques en ligne, neuropsychologiques (pourtant non nécessaires au diagnostic), biologiques ; compléments alimentaires à base de safran, par exemple, vendus à prix d’or avec la promesse d’améliorer l’attention (et sans traitement par Ritaline6 !) ; applications de support de gestion de tâches et d’organisation ; semelles proprioceptives… Attention donc aux promesses de guérison rapide et facile de pseudo-experts : une très grave perte de temps, d’argent et de chance considérable pour les personnes concernées.




Notre santé mentale va-t-elle si mal ?

Selon Santé Publique France, en décembre 2022, 24,1 % de la population française présentait un état anxieux (soit 11 points de plus en comparaison des chiffres d’avant la pandémie de 2020), 17,1 % un état dépressif (plus 7 points) et une personne sur 10 avait des idées suicidaires (plus 6 points). Cette fragilisation se retrouve tout particulièrement chez les jeunes (de quinze à vingt ans) mais aussi chez les femmes. À côté de ces indicateurs préoccupants, les prescriptions de psychotropes ont également augmenté de manière significative chez les plus jeunes. Ces préoccupations trouvent écho dans les médias ; Le Figaro, par exemple, titrait : « L’inquiétante hausse de la consommation d’antidépresseurs chez les jeunes7 », en septembre 2024. On y retrouve une bonne illustration à la fois des préoccupations autour du thème de la santé mentale et de leurs relais, mais aussi en filigrane, les inquiétudes et représentations négatives du recours aux psychotropes. Portés par les professionnels de santé, les usagers, les familles, les associations…, les constats répétés d’une dégradation de la santé mentale ne manquent pas.

Mais le catastrophisme est-il la seule manière de comprendre ces indicateurs ? Ne risquent-ils pas, à force d’être répétés et relayés à l’envi, de produire l’effet inverse de ce qui serait souhaité ? Tout d’abord, ces chiffres ont leurs limites car issus d’autoévaluations simplement recueillies par téléphone et non d’évaluations cliniques par des professionnels de santé aguerris. Il est de ce fait impossible d’y distinguer une souffrance psychique non pathologique (signe d’une expression émotionnelle adaptée aux événements vécus) d’un trouble psychiatrique caractérisé. Et par rapport à la hausse de la consommation d’antidépresseurs, une hypothèse qui pourrait être tout aussi valable est que la dépression serait mieux repérée et mieux soignée – ce qui serait plutôt une bonne nouvelle. Si l’on prend encore un peu plus de recul, l’immense majorité des jeunes (85 % tout de même !) se disent en bonne santé ; la tendance du taux de suicide des adolescents est en baisse de 40 % entre 2004 et 2018 (malgré une remontée ces dernières années). La plupart ont confiance en l’avenir et les indicateurs du harcèlement en ligne sont à la baisse8.

Sans évidemment nier l’existence de troubles et du mal-être, la santé mentale de la population ne s’est peut-être pas aussi dégradée que l’on pourrait le penser : la prévalence des troubles psychiques n’a pas augmenté de manière significative sur les deux dernières décennies. Et si les diagnostics d’autisme ou de TDAH tendent à croître, c’est surtout que leur reconnaissance et leur repérage dans la population et par des professionnels mieux formés, ont fortement progressé. C’est en fait une bonne chose. Si l’on analyse plus précisément l’impact de la période Covid sur la santé mentale, ce sont surtout les populations présentant une vulnérabilité au préalable qui ont été le plus gravement impactées : le bouleversement des repères, l’incertitude, l’isolement sur de nombreux mois… constituent un contexte stressant particulièrement propice à l’émergence et à l’aggravation de troubles psychiques, comme les troubles anxieux ou dépressifs.

Mais la période Covid a été (enfin !) l’occasion de pouvoir parler plus librement de santé mentale. Elle parvient à trouver progressivement une place dans le débat public. Mais cette visibilité plus importante a aussi de sérieux inconvénients. Un de ceux-ci est le biais de catastrophisme évoqué précédemment. La perte d’espoir, le négativisme, la contemplation douloureuse peuvent paralyser tout progrès et peuvent même nous faire régresser sous couvert du fantasme d’un passé idéalisé. Sans minimiser les difficultés majeures de notre époque entre les tensions géopolitiques inédites, les guerres, la montée du populisme ou le réchauffement climatique, le monde et la santé mentale n’étaient pas forcément mieux avant ! Les troubles psychiques sont mieux pris en charge, des techniques utiles, efficaces et variées continuent de se développer, le suicide est mieux prévenu, les réponses soignantes ne sont plus forcément hospitalières… Les progrès sont assurément là.

Autre péril de cette exposition plus importante, un élargissement sans limite du concept de santé mentale et la tentation de « surpathologisation » des difficultés de la vie quotidienne, avec le risque de faire entrer dans le champ de la médecine des souffrances qui ne lui incombent pas forcément. Peut-être une conséquence de cela, il est observé une forte inflation de la demande de prises en charge psychiatriques ou psychologiques, rencontrant hélas conjoncturellement une diminution du nombre global de professionnels accessibles. Une complication importante (et sans exagération dramatique) est l’allongement des délais de prise en charge, qui peuvent aller au-delà de l’année en pédopsychiatrie. La situation est telle que, dans un certain nombre de centres médico-psychologiques en France, l’accueil de nouveaux patients n’est plus possible. Et dans ce contexte, ce sont tous les patients qui en payent les conséquences, surtout ceux présentant les situations les plus complexes et sévères.

Les déterminants de santé mentale sont très nombreux et s’ils ont tous un impact, leurs répercussions ne sont toutefois pas homogènes. Comment prioriser les actions ? Il est capital déjà de bien identifier ce qui est le plus grave en termes de retentissement et de fréquence par rapport au risque d’émergence de troubles psychiques, pour investir fortement la prévention de ceux-ci et ne pas se tromper de priorité. Heureusement, les déterminants les plus à risque sont déjà connus : les expériences négatives dans l’enfance avec notamment les maltraitances aux enfants sous toutes leurs formes (intrafamiliales, violences sexuelles, harcèlements…) et l’exposition à la violence, le manque de soutien social, le faible statut socio-économique et la précarité. Ce sont ceux-là qui doivent rester une priorité absolue.

Pourtant (dans l’espace médiatique) un des plus grands fléaux actuels pour la santé mentale de nos enfants est… l’exposition aux écrans. Régulièrement, ils sont présentés sans nuances comme responsables de retards de langage et d’apprentissage, d’addictions, de stress… Si des risques existent bien pour des expositions excessives, en particulier chez les enfants de moins de trois ans, l’utilisation raisonnable des écrans (une à deux heures par jour en fonction de l’âge) avec co-vision est a contrario associée positivement au développement affectif et des compétences sociales. En tout cas, il n’est pas forcément nécessaire de consulter un psy si vous vous inquiétez que votre enfant passe deux heures chaque week-end sur un jeu vidéo. C’est seulement s’il souffre avec des répercussions dans sa vie scolaire, affective et familiale, que cela peut se justifier. En revanche, devant une suspicion de maltraitance intrafamiliale, la question des soins est là absolument essentielle.




La psychiatrie, la grande oubliée de la santé mentale ?

Présenter la santé mentale comme un enjeu majeur de notre société est assurément une bonne nouvelle. Il n’empêche que cette mise en lumière inquiète aussi les acteurs de la psychiatrie : mettre la santé mentale sur le devant de la scène, ne serait-ce pas aussi prendre le risque de mettre au placard la psychiatrie, que ce soient les professionnels, les dispositifs ou les personnes concernées par les troubles psychiques (patients et famille) ?

Comme nous l’avons vu, le champ de la santé mentale dépasse largement, aujourd’hui, le champ médical psychiatrique. Il a englobé progressivement toute forme de souffrance psychique bien au-delà des troubles psychiques. De ce fait, tout effet d’annonce en faveur d’une meilleure santé mentale mais qui serait non définie est forcément imprécis : des plans de lutte contre la criminalité, l’aménagement des transports en commun d’un territoire, la végétalisation des centres-villes pourraient légitimement entrer dans ce cadre. À l’extrême, de tels plans pourraient tout à fait se réaliser sans prendre en compte la psychiatrie.

La confusion sémantique est bien présente. Bien que la psychiatrie ne soit pas synonyme de santé mentale, bon nombre d’hôpitaux psychiatriques portent aujourd’hui le nom d’EPSM, c’est-à-dire « établissements publics… de santé mentale ». La volonté d’inclusion de ce terme général est louable : celui-ci est bien moins connoté négativement qu’« asile » ou même qu’« hôpital psychiatrique », mais elle rend les périmètres d’intervention des professionnels de santé mentale peu lisibles. Les ESPM sont évidemment dans l’impossibilité de traiter toute l’étendue de la santé mentale à la fois dans la prévention, le soin et l’inclusion sociale ; ils ont déjà bien du mal à accompagner le mieux possible les situations de troubles psychiques les plus graves et génératrices de handicap.

Un des risques majeurs de dissoudre la psychiatrie dans la santé mentale, c’est d’oublier les situations les plus graves et qui ne sont pas forcément celles qui le sont aux yeux de la société. La schizophrénie ou la bipolarité ne semblent pas toujours bénéficier de l’attention publique qu’elles mériteraient, hors faits divers dramatiques appelant souvent à de simples mesures sécuritaires, comme le renforcement de l’enfermement.
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